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Point sur le programme de développement des soins palliatifsCréation d'une unité dans tous les CHU excepté pour Rennes
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Le Comité national de suivi du développement des soins palliatifs vient de réaliser le bilan de l'avancement du programme de développement des soins palliatifs. Au 31 décembre 2010, tous les CHU qui n'avaient pas d'unités de soins palliatifs (comme Caen, Reims, Strasbourg...) s'en sont dotés, à l'exception du CHU de Rennes. 

Le comité note que le nombre de séjours de soins palliatifs en "lit standard" a diminué de près de 26% entre 2008 et 2009. Un effet possible, soulignent les auteurs, des nouvelles règles de codage T2A. À l'inverse, le nombre de séjours en Unités de soins palliatifs (USP) a augmenté de 27% pour passer de 10 600 en 2008 à 13 500 en 2009. Il relève également que les règles actuelles de codage de la V11 "n'assurent plus la visibilité effective de l'activité de soins palliatifs dans un établissement". Un défaut qui devrait être corrigé "a priori" pour l'année 2011. En effet, les soins palliatifs, pour tout séjour en Médecine-chirurgie-obstétrique (MCO), seront une Comorbidité associé (CMA). Une mesure qui permet de valoriser le séjour en le faisant d'un Groupe homogène de malades de niveau 1 à un GHM de niveau 3. Le comité souligne en outre le rôle de la Haute autorité de santé (HAS) qui a révisé le critère "fin de vie" de la certification et ainsi permis de renforcer le dispositif d'amélioration de la qualité des soins. 

En 2010, ont indiqué les auteurs, 1,8 million d'euros ont été répartis entre les régions métropolitaines et entre 2007 et 2010 près de 14,5 millions d'euros ont été consacrés au développement des Lits identifiés de soins palliatifs (LISP) en Soins de suite et réadaptation dont 14,06 millions entre 2008 et 2010. Ils notent néanmoins qu'il y a peu de visibilité sur l'usage réel des ressources allouées chaque année. 

Le comité relève aussi que maintenir la Dotation annuelle de financement (DAF) en SSR rend difficile "la mesure précise de l'activité en soins palliatifs". De plus, les prises en charge réalisées avec l'appui des équipes mobiles de soins palliatifs "ne font aujourd'hui l'objet d'aucune remontée fiable dans les systèmes d'information". 

Pour 2012, une étude d'impact du programme national de développement des soins palliatifs "est à prévoir" afin d'évaluer l'objectif affiché. Si cet objectif n'est pas atteint, des mesures correctrices ou adaptatives devront être mises en place. Dans le cas inverse, il sera nécessaire de penser si "une optimisation est possible". Le comité se demande si un autre plan de développement des soins palliatifs ou un développement dans le cadre du plan maladies chroniques ne devrait pas voir le jour. 

G.T. 
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